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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

ARTICLE 1 - Champ d'application 
Les présentes conditions générales de vente constituent, conformément à l'article L 441-1 du Code de commerce, le socle unique de la relation 
commerciale entre les parties. 
Elles ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles LAFFONT GRANULATS (« Le Fournisseur ») fournit aux Acheteurs (« Les Acheteurs ou 
l'Acheteur ») qui lui en font la demande, via le site internet du Fournisseur, par contact direct ou via un support papier, les produits vendus par le 
Fournisseur notamment tous matériels, outillages ou matériaux relatifs à la construction (« Les Produits »). Elles s'appliquent sans restriction ni 
réserves à toutes les ventes conclues par le Fournisseur auprès des Acheteurs de même catégorie, quelles que soient les clauses pouvant figurer sur 
les documents de l'Acheteur, et notamment ses conditions générales d'achat. Conformément à la réglementation en vigueur, ces Conditions 
Générales de Vente sont systématiquement communiquées à tout Acheteur qui en fait la demande, pour lui permettre de passer commande auprès 
du Fournisseur. Elles sont également communiquées à tout distributeur (hors grossiste) préalablement à la conclusion d'une convention unique visées 
aux articles L 441-3 et suivants du Code de commerce, dans les délais légaux. Toute commande de Produits implique, de la part de l'Acheteur, 
l'acceptation des présentes Conditions Générales de Vente et des conditions générales d'utilisation du site internet du Fournisseur pour les 
commandes électroniques. Les renseignements figurant sur les catalogues, prospectus et tarifs du Fournisseur sont donnés à titre indicatif et sont 
révisables à tout moment. Le Fournisseur est en droit d'y apporter toutes modifications qui lui paraîtront utiles. Les présentes Conditions Générales 
de Vente sont communiquées sans délai à tout Acheteur qui en fait la demande. 
 
ARTICLE 2 - Commandes – Tarifs 
Les ventes ne sont parfaites qu'après acceptation expresse et par écrit de la commande de l'Acheteur, par le Fournisseur, qui s'assurera notamment, 
de la disponibilité des produits demandés, matérialisée par mail, fax, courrier, devis ou facture non équivoque. 
Cette validation implique l'acceptation de l'intégralité des présentes Conditions Générales de Vente et constituent une preuve du contrat de vente. 
La prise en compte de la commande et l'acceptation de celle-ci sont confirmées par l'envoi d'un mail. Les données enregistrées dans le système 
informatique du Fournisseur constituent la preuve de l'ensemble des transactions conclues avec l'Acheteur. 

Les offres faites oralement par nos agents ou téléphoniquement ne constituent engagement de notre part qu’autant qu’elles auront été confirmées 
par écrit. Si l’acheteur ne nous a pas fait part de ses éventuelles observations dans un délai de 7 (sept) jours suivant la confirmation, il sera réputé 
avoir accepté le contenu de celle-ci. Les études et recommandations sont faites bénévolement et données à titre purement indicatif. Elles n’engagent 
pas la responsabilité de notre société. Elles ne constituent pas un élément d’exécution et il appartient à l’utilisateur sous sa propre responsabilité de 
les contrôler et de vérifier qu’elles tiennent compte des règles générales applicables pour ce genre de réalisations et des conditions particulières 
d’emploi. Nous sommes libérés de l’obligation de livraison en cas de force majeure, ou d’événements imprévisibles assimilés contractuellement à des 
cas de force majeure tels que mobilisation, guerre, grève totale ou partielle, lock-out, incendie, inondation, interruption ou retard de transport, 
manque de matières premières, ou tout autre cause entravant l’activité de notre entreprise ou celle de nos fournisseurs ou amenant un chômage 
total ou partiel chez nous-mêmes ou chez nos fournisseurs.  

Prix : Si l’Acheteur ne dispose pas d’une ouverture de compte auprès du Vendeur, un acompte de 50% est demandé pour toute commande, le solde 
avant enlèvement de la marchandise. Nos offres, indications de prix et devis sont faits sans engagement de durée, et nos ventes sont facturées au 
cours du jour de la commande sauf spécification contraire de notre part. Nos prix s’entendent départ usine ou nos entrepôts. Les marchandises 
voyagent aux frais du client. Les livraisons effectuées par nos soins sont facturées au cours du jour de la commande. Si le client fait son affaire 
d’organiser le transport des marchandises, il lui incombe de négocier les conditions tarifaires. A défaut d’enlèvement des marchandises dans un délai 
de 30 jours, nous nous réservons le droit d’organiser le transport ou l’entrepose des marchandises aux frais et risques des clients. En cas de 
modifications sensibles des données économiques, notamment des coûts de main-d’œuvre, de matières ou de transports, nous nous réservons le 
droit de réviser nos prix. Toutes modifications, soit de taux, soit de la nature des taxes fiscales auxquelles sont assujetties nos ventes, sont répercutées, 
dès leur date légale d’application, sur les prix déjà remis par nous à nos clients ainsi que sur ceux des commandes en cours. Ces modifications ne 
peuvent être en aucun cas un motif de résiliation de la commande.  

Si un acompte est versé à la commande 
En cas d'annulation de la commande par l'Acheteur après son acceptation par le Fournisseur au-delà du délai de 7 jours après la commande, pour 
quelque raison que ce soit hormis la force majeure, l'acompte versé à la commande, tel que défini à l'article “ Livraisons ” des présentes Conditions 
Générales de Vente sera de plein droit acquis au Fournisseur et ne pourra donner lieu à un quelconque remboursement. 
 
Si aucun acompte n'a été versé à la commande 
En cas d'annulation de la commande par l'Acheteur après son acceptation par le Fournisseur au-delà du délai de 7 jours après la commande, pour 
quelque raison que ce soit hormis la force majeure, une somme correspondant à "50" % du prix total HT des Produits sera acquise au Fournisseur et 
facturée au Client, à titre de dommages et intérêts, en réparation du préjudice ainsi subi. 
 
Les produits sont fournis aux tarifs du Fournisseur en vigueur au jour de la passation de la commande, et, le cas échéant, dans la proposition 
commerciale spécifique adressée à l'Acquéreur. Ces tarifs sont fermes et non révisables pendant leur période de validité, telle qu'indiquée le 
Fournisseur. Ces prix sont nets et HT, départ usine et emballage en sus. Ils ne comprennent pas le transport, ni les frais de douane éventuels et les 
assurances qui restent à la charge de l'Acheteur. Des conditions tarifaires particulières peuvent être pratiquées en fonction des spécificités demandées 
par l'Acheteur concernant, notamment, les modalités et délais de livraison, ou les délais et conditions de règlement. Une offre commerciale 
particulière sera alors adressée à l'Acheteur par le Fournisseur. 
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ARTICLE 3 - Ecocontribution 
Identifiant unique (IDU) généré par l’ADEME au titre de la REP PMCB : FR321178_04CETD 
En vertu de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire et du décret n° 2021-1941 du 31 
décembre 2021 relatif à la responsabilité élargie des producteurs pour les produits et les matériaux de construction du secteur du bâtiment, LAFFONT 
GRANULATS, tout comme ses fournisseurs, est tenue de pourvoir ou de contribuer à la prévention et à la gestion des déchets.  
LAFFONT GRANULATS ajoutera au prix de vente des produits concernés la contribution environnementale perçue pour le compte d'un éco-organisme 
agréé par l’Etat chargé de la récupération et du recyclage. L'éco-participation payée à l'achat est reversée à l'identique à cet éco-organisme. LAFFONT 
GRANULATS participe, en adhérant à Valdélia, à cette action. Le montant de cette éco-participation apparaît clairement sur la facture et peut subir 
des modifications. Aucune réduction ne peut lui être appliquée. 
 
ARTICLE 4 - Conditions de paiement 
Sauf autres modalités prévues expressément par les conditions particulières, le paiement du prix s'effectue comptant à la commande. Aucune 
commande ne pourra être prise en compte à défaut d'un complet paiement à cette date ou du versement de l’acompte demandé. Le solde du prix 
est payable au comptant, au jour de la livraison, dans les conditions définies à l'article « Livraisons » ci-après. Le Fournisseur ne sera pas tenu de 
procéder à la livraison des produits commandés par l'Acheteur si celui-ci ne lui en paye pas le prix dans les conditions et selon les modalités ci-dessus 
indiquées. 
Les modes de paiement suivants peuvent être utilisés :  
-par cartes bancaires : Carte Bleue, Visa, MasterCard, acceptées en France 
-par chèque bancaire ou traite. 
En cas de paiement par chèque bancaire ou traite, celui-ci doit être émis par une banque domiciliée dans le pays dans lequel est établi le Fournisseur. 
A défaut, il supportera les frais liés à l’encaissement par le Fournisseur des sommes. La mise en encaissement des chèques est réalisée 
immédiatement. Les paiements effectués par l’Acheteur ne seront considérés comme définitifs qu’après encaissement définitif des sommes par le 
Fournisseur. L’acceptation des traites ne constitue ni novation, ni dérogation aux conditions générales de vente. Le Fournisseur se réserve par 
conséquent le droit d’exiger un chèque certifié à tout moment. Chaque vente, même faisant partie d'un marché global est, en ce qui concerne le 
paiement, considérée comme une affaire isolée. Par conséquent, le paiement doit se faire sans retenue ou compensation pour quelque motif que ce 
soit. 

En cas de retard de paiement et de versement des sommes dues par l'Acheteur après la date de paiement figurant sur la facture adressée à celui-ci, 
des pénalités de retard calculées au taux appliqué par la BCE à son opération de refinancement la plus récente, majoré de 10 points et ce, à compter 
du jour suivant la date de règlement figurant sur la facture, et jusqu'au jour où les fonds seront mis à la disposition de la société. Les pénalités sont 
exigibles sans qu’un rappel soit nécessaire. A titre de clause pénale, le défaut d'’exécution du contrat est sanctionné par la mise à la charge du client 
d'une somme forfaitaire dont le montant est porté à 10 % du total de la prestation commandée, avec un minimum de 1000 Euros. Tous les frais 
entraînés par les carences du client seront mis à sa charge. 
 
En cas de non-respect des conditions de paiement figurant ci-dessus, le Fournisseur se réserve en outre le droit de suspendre ou d'annuler la livraison 
des commandes en cours de la part de l'Acheteur, de suspendre l'exécution de ses obligations et de diminuer ou d'annuler les éventuelles remises 
accordées à ce dernier. Sauf accord exprès, préalable et écrit du Fournisseur, et à condition que les créances et dettes réciproques soient certaines, 
liquides et exigibles aucune compensation ne pourra être valablement effectuée entre d'éventuelles pénalités pour retard dans la livraison ou non-
conformité des produits commandés par l'Acheteur d'une part, et les sommes dues, par ce dernier, au Fournisseur, au titre de l'achat desdits produits, 
d'autre part. 

Enfin, une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, d'un montant de 40 euros sera due, de plein droit et sans notification préalable par 
l'Acheteur en cas de retard de paiement. Le Fournisseur se réserve le droit de demander à l'Acheteur une indemnisation complémentaire si les frais 
de recouvrement effectivement engagés dépassaient ce montant, sur présentation des justificatifs. 
Le Fournisseur se réserve, jusqu'au complet paiement du prix par l'Acheteur, un droit de propriété sur les produits vendus, lui permettant de 
reprendre possession desdits produits. Tout acompte versé par l'Acheteur restera acquis au Fournisseur à titre d'indemnisation forfaitaire, sans 
préjudice de toutes autres actions qu'il serait en droit d'intenter de ce fait à l'encontre de l'Acheteur. En revanche, le risque de perte et de 
détérioration sera transféré à l'Acheteur dès la livraison des produits commandés. L'Acheteur s'oblige, en conséquence, à faire assurer, à ses frais, les 
produits commandés, au profit du Fournisseur, par une assurance ad hoc, jusqu'au complet transfert de propriété et à en justifier à ce dernier lors de 
la livraison. A défaut, le Fournisseur serait en droit de retarder la livraison jusqu'à la présentation de ce justificatif. 
Aucun escompte ne sera pratiqué par le Fournisseur pour paiement avant la date figurant sur la facture ou dans un délai inférieur à celui mentionné 
aux présentes Conditions Générales de Vente. 
Garantie de paiement : Notre société peut exiger une garantie de paiement lors de la commande. En cas de refus du client, la société se réserve le 
droit de refuser de répondre favorablement à la commande d’un client, sans indemnité. Nous sommes seuls juges des en-cours que nous acceptons 
de prendre sur nos clients, et ce sans avoir à justifier nos positions ni dévoiler nos sources. En cas de refus ou d’impossibilité, le marché sera résilié 
de plein droit par simple lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 5 – Livraisons 
Quel que soit le mode de transport, et même expédiées franco, les marchandises voyagent toujours aux risques et périls du destinataire. En cas de 
retard, perte, avarie ou vol, il appartient au client de prendre l’initiative de la réclamation auprès du transporteur, et ce, dans les délais impartis par 
lettre recommandée avec accusé de réception. Les marchandises livrées par nos camions le sont au domicile du destinataire. En cas de livraison sur 
chantier, celui-ci doit être d’un abord facilement accessible, sans danger et sans risque. Nous déclinons toute responsabilité d’un dommage 
quelconque causé par un de nos véhicules de transport sur ce chantier si ce dommage est le fait d’un accès difficile ou d’un terrain non approprié. De 
même, la direction des manœuvres nécessaires pour l’accès et la circulation de nos véhicules à l’intérieur des installations du destinataire est assurée 
et prise en charge par ce dernier. Le client garantit que le sol support doit résister en portance et en ripage au passage de camions type 6x4 (26 T), 
8x4 (32T), semi (44T) lors de l’accès et des manœuvres : aucune réclamation ne sera acceptée en cas d’arrachage, dégradation, enfoncement ou  
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marquage par les pneumatiques. Il est également de son ressort d'indiquer lors de la commande, les particularités d'accès (ascenseur, code d'accès...). 
L’Acheteur est seul responsable d'un défaut de livraison et/ou de dépôt, dû à un manque ou des erreurs d'indications lors de la commande. La 
responsabilité du Vendeur ne pourra en aucun cas être engagée en cas de dommage quelconque causé par un véhicule du transporteur, si ce 
dommage est le fait d'un accès difficile ou d'un terrain non-approprié à la livraison. L'Acheteur est tenu de vérifier l'état apparent des produits lors 
de la livraison. A défaut de réserves expressément émises par l'Acheteur lors de la livraison, les Produits délivrés par le Fournisseur seront réputés 
conformes en quantité et qualité à la commande. L'Acheteur disposera d'un délai de 3 jours à compter de la livraison et de la réception des produits 
commandés pour émettre, par écrit, de telles réserves auprès du Fournisseur. Le Fournisseur remplacera dans les plus brefs délais et à ses frais, les 
Produits livrés dont le défaut de conformité aura été dûment prouvé par l'Acheteur. 
Une fois le déchargement effectué, toute réclamation sur la nature de la marchandise ne sera acceptée. En cas d’absence ou d’in joignabilité par 
téléphone du client ou de son représentant au moment de la livraison, la marchandise ne sera pas livrée, le camion rentrera à plein et le transport 
sera facturé. Toute demande de livraison à une date ultérieure fera l’objet d’une nouvelle commande incluant de nouveaux frais de transport. Le 
déchargement des véhicules est dans tous les cas à la charge du client, qui doit y affecter une main-d’œuvre suffisante et qualifiée. Une livraison 
stipulée “franco-chantier” ne modifie pas cette clause. Le déchargement doit s’effectuer dans les plus brefs délais, le client étant financièrement 
responsable des immobilisations de véhicules et des dépassements de délais. Le déchargement par camion-grue opéré par notre personnel est un 
service complémentaire apporté au client, sous sa responsabilité et ses indications, même s’il fait l’objet d’une facturation spécifique. Ce service 
pourra être refusé si les conditions de sécurité ne paraissent pas suffisantes. La livraison n’inclut pas l’installation des Produits. Toute modification 
d’adresse de livraison par l’Acheteur intervenant en cours d’expédition pourra entraîner un surcoût à la charge du Client. De même, en cas de 
demandes particulières de l'Acheteur concernant les conditions d'emballage ou de transport des produits commandés, dûment acceptées par écrit 
par le Fournisseur, les coûts y liés feront l'objet d'une facturation spécifique complémentaire.  
Les délais de livraison et de transport communiqués n’ont qu’une valeur indicative, et ne sont pas susceptibles d’entraîner l’application de clauses de 
retard. Ils ne constituent aucun engagement de notre part.  
 

 
ARTICLE 6 - Transfert de propriété - Transfert des risques 
6-1 . Transfert de propriété : le transfert de propriété des Produits, au profit de l'Acheteur, ne sera réalisé qu'après complet paiement du prix par ce 
dernier, et ce quelle que soit la date de livraison desdits Produits. 
6-2 . Transfert des risques : le transfert à l'Acheteur des risques de perte et de détérioration sera réalisé dès acceptation de la commande par le 
Fournisseur, matérialisant l'accord des parties sur la chose et sur le prix, indépendamment du transfert de propriété, et ce quelle que soit la date du 
paiement et de la livraison des produits. 
 
ARTICLE 7 – Retours et emballages 
Les marchandises fournies et acceptées ne sont pas reprises. Toutes éventuelles reprises de marchandise sera laissée à notre appréciation et subira 
une défalque de 20 % du prix d'achat. 
Emballages : en cas de livraison sur palettes ou avec emballages consignés, le montant des consignes est porté sur la facture et payable aux mêmes 
conditions que la marchandise. Le remboursement de ces consignes n’est dû qu’après retour des emballages, identifiés comme nôtres et reconnus 
en parfait état, et ce dans un délai maximum de trente jours. Les emballages ne répondant pas à ces conditions seront refusés. Le montant du 
remboursement pourra être inférieur au prix de la consigne initialement facturé. Cette consignation n’est en aucun cas assimilable à une vente et 
n’entraîne pas transfert de propriété.  
 

ARTICLE 8 - Responsabilité du Fournisseur – Garantie 
Avant de procéder ou de faire procéder à toute mise en œuvre, le client devra avoir reconnu les marchandises conformes aux spécifications de la 
commande. En cas de livraison non conforme ou sujette à litige, toute réclamation doit nous être signalée par lettre recommandée avec accusé de 
réception dans les huit jours de la réception des marchandises. Les marchandises susceptibles de présenter un vice caché doivent être tenues à 
disposition pour constatation pendant quarante-huit heures au moins après que la réclamation nous soit parvenue. Pendant cette période, elles ne 
devront être ni déplacées ni modifiées de quelque façon. Notre garantie se borne purement et simplement au remplacement des produits reconnus 
défectueux, à l’exclusion de tous frais annexes tels que pose, dépose, immobilisations et de tous dommages et intérêts. En aucun cas notre 
responsabilité ne peut être engagée au-delà de celle de nos propres fournisseurs. Sont exclues de toute garantie, les défectuosités qui résulteraient 
d’un montage ou d’une utilisation anormale ou de la négligence de l’acheteur. Les dimensions, couleurs et poids des matériaux soumis à variation en 
raison de leur nature ou de leur mode de fabrication bénéficient des tolérances d’usage. Une réclamation quelconque ne dispense pas de l’obligation 
de payer toutes marchandises pour lesquelles il n’existe aucune contestation.  

ARTICLE 9 – Données personnelles  
Les données personnelles recueillies auprès des Acheteurs font l'objet d'un traitement informatique réalisé par le Fournisseur. Elles sont enregistrées 
dans son fichier Clients et sont indispensables au traitement de sa commande. Ces informations et données personnelles sont également conservées 
à des fins de sécurité, afin de respecter les obligations légales et réglementaires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire pour 
l'exécution des commandes et des garanties éventuellement applicables. 
Le responsable du traitement des données est le Fournisseur. L'accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés du responsable 
de traitement, habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. Les informations recueillies pourront éventuellement être communiquées à des tiers 
liés à l'entreprise par contrat pour l'exécution de tâches sous-traitées, sans que l'autorisation de l'Acheteur soit nécessaire. 
Dans le cadre de l'exécution de leurs prestations, les tiers n'ont qu'un accès limité aux données et ont l'obligation de les utiliser en conformité avec 
les dispositions de la législation applicable en matière de protection des données personnelles. En dehors des cas énoncés ci-dessus, le Fournisseur 
s'interdit de vendre, louer, céder ou donner accès à des tiers aux données sans consentement préalable de l'Acheteur, à moins d'y être contrainte en 
raison d'un motif légitime. Conformément à la réglementation applicable, l'Acheteur dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement, et de 
portabilité des données le concernant, ainsi que du droit de s'opposer au traitement pour motif légitime, droits qu'il peut exercer en s'adressant au 
responsable de traitement à l'adresse postale ou email suivante : laffont.granulats@groupelaffont.fr ou par courrier postal à l’adresse suivante : 
LAFFONT GRANULATS – 2 chemin du Barrail – 47310 Brax, accompagné d’une copie d’un titre d’identité signé. En cas de réclamation, l'Acheteur peut 
adresser une réclamation auprès de la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés. 
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ARTICLE 10 - Exécution forcée en nature 
En cas de manquement de l'une ou l'autre des Parties à ses obligations, la Partie victime de la défaillance dispose du droit de requérir l'exécution 
forcée en nature des obligations découlant des présentes. Conformément aux dispositions de l'article 1221 du Code civil, le créancier de l'obligation 
pourra poursuivre cette exécution forcée après une simple mise en demeure, adressée au débiteur de l'obligation par lettre recommandée avec 
accusé de réception demeurée infructueuse, sauf si celle-ci s'avère impossible ou s'il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le 
débiteur, de bonne foi, et son intérêt pour le créancier. 

ARTICLE 11 – Exception d’inexécution 
Il est rappelé qu'en application de l'article 1219 du Code civil, chaque Partie pourra refuser d'exécuter son obligation, alors même que celle-ci est 
exigible, si l'autre Partie n'exécute pas la sienne et si cette inexécution est suffisamment grave, c'est-à-dire, susceptible de remettre en cause la 
poursuite du contrat ou de bouleverser fondamentalement son équilibre économique. La suspension d'exécution prendra effet immédiatement, à 
réception par la Partie défaillante de la notification du manquement qui lui aura été adressée à cet effet par la Partie victime de la défaillance indiquant 
l'intention de faire application de l'exception d'inexécution tant que la Partie défaillante n'aura pas remédié au manquement constaté, signifiée par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou sur tout autre support durable écrit permettant de ménager une preuve de l'envoi. Cette 
exception d'inexécution pourra également être utilisée à titre préventif, conformément aux dispositions de l'article 1220 du Code civil, s'il est 
manifeste que l'une des Parties n'exécutera pas à l'échéance les obligations qui lui incombent et que les conséquences de cette inexécution sont 
suffisamment graves pour la Partie victime de la défaillance. Cette faculté est utilisée aux risques et périls de la Partie qui en prend l'initiative. La 
suspension d'exécution prendra effet immédiatement, à réception par la Partie présumée défaillante de la notification de l'intention de faire 
application de l'exception d'inexécution préventive jusqu'à ce que la Partie présumée défaillante exécute l'obligation pour laquelle un manquement 
à venir est manifeste, signifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou sur tout autre support durable écrit permettant de 
ménager une preuve de l'envoi. Cependant, si l'empêchement était définitif ou perdurait au-delà d'un mois, les présentes pourront être purement et 
simplement résolues à la demande de la Partie victime de l’inexécution. 
 
ARTICLE 12 – Force majeure 
Les Parties ne pourront être tenues pour responsables si la non-exécution ou le retard dans l'exécution de l'une quelconque de leurs obligations, 
telles que décrites dans les présentes découle d'un cas de force majeure, au sens de l'article 1218 du Code civil ou d'aléas sanitaires ou climatiques 
exceptionnels indépendants de la volonté des Parties. 
La Partie constatant l'événement devra sans délai informer l'autre Partie de son impossibilité à exécuter sa prestation et s'en justifier auprès de celle-
ci. La suspension des obligations ne pourra en aucun cas être une cause de responsabilité pour non-exécution de l'obligation en cause, ni induire le 
versement de dommages et intérêts ou pénalités de retard. 
L'exécution de l'obligation est suspendue pendant toute la durée de la force majeure si elle est temporaire. Par conséquent, dès la disparition de la 
cause de la suspension de leurs obligations réciproques, les Parties feront tous leurs efforts pour reprendre le plus rapidement possible l'exécution 
normale de leurs obligations contractuelles. A cet effet, la Partie empêchée avertira l'autre de la reprise de son obligation par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou tout acte extrajudiciaire. Si l'empêchement est définitif, les présentes seront purement et simplement résolues. 
La résolution de plein droit pour force majeure, ne pourra avoir lieu que 15 jours après l'envoi la réception d'une mise en demeure notifiée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou tout acte extrajudiciaire. 

ARTICLE 13 – Litiges 
Pour toute difficulté, nous vous invitons à nous contacter préalablement à l’aide de nos coordonnées en en-tête. Tous les litiges auxquels le présent 
contrat et les accords qui en découlent pourraient donner lieu, concernant tant leur validité, leur interprétation, leur exécution, leur résolution, leurs 
conséquences et leurs suites seront soumis au tribunal situe dans le ressort du siège du fournisseur. 

ARTICLE 14 – Droit applicable 
Les présentes Conditions générales Définir la forme des conditions générales et les opérations qui en découlent sont régies par le droit français. Elles 
sont rédigées en langue française. Dans le cas où elles seraient traduites en une ou plusieurs langues, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 

ARTICLE 15 - Acceptation de l'Acheteur 
Les présentes conditions générales de vente ainsi que les tarifs et barèmes concernant les remises et ristournes ci-joints, sont expressément agréés 
et acceptés par l'Acheteur, qui déclare et reconnaît en avoir une parfaite connaissance, et renonce, de ce fait, à se prévaloir de tout document 
contradictoire et, notamment, ses propres conditions générales d'achat. 
 
ARTICLE 16 – Conseils de pose de la pierre naturelle 
Vérifications avant la pose : le client, le poseur, et ou architecte doit contrôler et prévenir le fournisseur si des dalles ou matériaux sont endommagés, 
ou dont les caractéristiques ne correspondent pas à la description de la fiche technique (forme, dimensions, épaisseurs) avant la pose. Tout échantillon 
ne peut être qu’approximatif en ce qui concerne la teinte et la structure externe du matériau : les divergences envers un échantillon sont tolérées. 
Les dalles doivent être mélangées avant la pose afin d’obtenir une répartition harmonieuse des couleurs et nuances. Aucune réclamation ne sera 
acceptée après la pose, sauf vices cachés.  
Poser signifie accepter. Le client ne pourra pas se retourner contre le fournisseur pour toute défectuosité liée à une pose qui ne respecterait pas les 
normes NF-DTU52.1 et 52.2 en vigueur (pente, type de colle, respect du temps de séchage de la chape et de la mise en chauffe avant la pose pour les 
planchers chauffant, colle et joint époxy pour pose en milieu immergé, colle polymère pour l’ardoise). 
 
ARTICLE 17 – Catalogues, photos, supports publicitaires 
Les photos sur les catalogues, publicités, réseaux sociaux, sites internet, sont données à titre indicatif et n’engagent pas notre société sur une garantie 
des couleurs, nuances, cavités, des matériaux. 
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ARTICLE 18 – Médiation 
Pour les contrats conclus avec les clients consommateurs, conformément aux articles L.616-1 et R616-1 du code de la consommation, nous proposons 
un dispositif de médiation de la consommation. L’entité de médiation retenue est : CNPM-Médiation de la Consommation. En cas de litige, le maître 
de l’ouvrage, consommateur personne physique, peut déposer sa réclamation sur le site : https//cnpm-mediation-consommation.eu ou par voie 
postale en écrivant à CNPM-MEDIATION-CONSOMMATION, 27 Avenue de la Libération,42 400 SAINT-CHAMOND. 
 
ARTICLE 19 – Caution de restitution d’acompte 
Dans le cas où le Vendeur s’engage à fournir à l’Acheteur une caution de restitution d’acompte, émise par la banque du Vendeur dès réception du 
bon de commande. La caution est automatiquement échue à réception de la marchandise par l’acheteur. La durée de validité de la caution est de 5 
mois à compter de sa date d’émission. Passé ce délai, l’acheteur est en droit de demander une restitution de son acompte auprès de la banque du 
vendeur. 
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